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ARTICLE 33

Après l'alinéa 16, insérer l'alinéa suivant : 

« L'étranger qui a sollicité le dispositif d'aide au retour après avoir été placé en rétention,
peut, dans les conditions fixées par le présent article, être assigné à résidence. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les étrangers qui sont placés en rétention et qui demandent à bénéficier du dispositif d'aide
au retour  s'inscrivent  à  nouveau dans  une démarche  de coopération.  Ils  doivent  donc pouvoir
bénéficier des possibilités d'alternative à la rétention. 

Cela permet en outre de désengorger les centres de rétention administrative.


